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Le renouvellement des concessions hydrauliques

Quels enjeux pour EDF ?

La physionomie du secteur électrique, européen en général et français en particulier, a considérablement évolué au cours des 20 dernières années. Les directives européennes ont séparé des domaines en concurrence, la production et la commercialisation, de domaines régulés, les réseaux. La loi NOME a récemment ouvert la production du parc nucléaire français existant aux concurrents d’EDF.
Dans la ligne de ces mêmes directives européennes, le décret du 26 septembre 2008 a organisé la mise en concurrence des concessions hydrauliques françaises rendue obligatoire par le passage du groupe EDF au statut de SA et par la fin du droit de préférence au bénéfice du concessionnaire sortant, abrogé en 2006 par la loi sur l’eau et les milieux naturels.

En France, EDF est concessionnaire de 280 concessions pour une puissance totale de 20400 MW et un productible de 45,5TWh. Les autres concessionnaires les plus importants sont GdF-Suez (CNR- 1 concession, 2940 MW, 16000 GWh) et la SHEM (28 concessions, 620 MW, 1700 GWh).

L’Etat est le propriétaire des ouvrages hydrauliques de puissance supérieure à 4500 KW. Il en a confié l’exploitation à des producteurs d’électricité sous la forme de contrats de concession signés en moyenne pour 75 ans.

Les installations concernées en première étape : 22,5% de la puissance hydraulique, 18.0%  du productible 
Un premier paquet de concessions doit être mis en concurrence sur la période 2011-2015. Pour préserver l’efficacité énergétique des installations il a été convenu de procéder par vallée. De ce fait le renouvellement concerne non seulement  les installations arrivées normalement à échéance entre 2011 et 2015 mais également–par anticipation-les concessions appartenant aux mêmes vallées mais dont l’échéance normale se situe entre 2020 et 2030.(1)

Au total, la mise en concurrence du premier paquet concerne 2500 MW de titres à échéance normale, 2100 MW de titres à échéance anticipée soit 4600 MW de puissance totale et 8,2 TWh de productible (EDF est concernée pour respectivement  2000MW de titres à échéance normale, 2000MW anticipés, soit 4000MW au total et 6, 8 TWh de productible. Le reste des installations est exploité par la SHEM).

Les principales vallées concernées sont le DRAC, la TRUYERE, la DORDOGNE, l’OSSAU, la MAURIENNE et le BEAUFORTIN.

(1)- Lorsqu’une concession est renouvelée par anticipation le concessionnaire ancien, privé des recettes espérées pendant la période d’anticipation, doit en principe  être dédommagé par une soulte.

Une procédure de mise en concurrence  longue et complexe.
Les critères de choix des nouveaux concessionnaires sont essentiellement :

· l’efficacité énergétique de la chute

· le respect d’une gestion équilibrée de la ressource en eau

· les redevances à l’Etat et aux collectivités

ces critères n’étant ni hiérarchisés ni pondérés.

Peuvent éventuellement s’y ajouter, la durée de la concession, le développement économique local,….

Le choix d’un nouveau concessionnaire s’effectue au terme d’une procédure longue et complexe pouvant conduire de ce fait à des  contestations juridiques.

· 5 ans avant la fin de la concession, le concessionnaire fournit un dossier de fin de concession qui décrit les installations d’un point de vue technique, économique, social, environnemental,...

· le Préfet élabore un «  dossier sur les enjeux de le gestion de l’eau » sur la zone concernée

· 3 ans avant la fin de la concession, appel à candidature et dépôt des dossiers des candidats, puis :

· établissement de la liste des candidats admis à présenter une offre et envoi d’un dossier de consultation

· dialogue entre le concédant et les candidats permettant, si nécessaire, d’améliorer le dossier de consultation

· dépôt des offres des candidats

· désignation du candidat retenu

· instruction « post mise en concurrence » (consultation des collectivités, des services, …)

Les enjeux pour l’Entreprise : encore beaucoup d’incertitudes

Il est certain que la redevance accordée à l’Etat et aux collectivités constituera un élément important dans le choix des nouveaux concessionnaires. La concurrence aidant, la marge du concessionnaire- les recettes moins les coûts-  ne peut que diminuer et c’est l’Etat et les collectivités locales qui seront les grands gagnants. EDF conservera des concessions mais, par le jeu de la mise en concurrence, verra sa marge se réduire considérablement.

 Les compétiteurs seront des entreprises françaises ou étrangères disposant déjà d’une expérience en matière hydraulique et pouvant conclure des alliances entre elles ou avec des entreprises complémentaires.

L’objectif d’EDF est de conserver le maximum de concessions, moyennant très probablement une marge réduite

L’Entreprise peut perdre des concessions au profit de concurrents. Le raisonnement par vallée fait que ces derniers peuvent acquérir des ensembles d’installations leur permettant d’accéder à des puissances de pointe non négligeables. Avec la possibilité, par le biais de la loi NOME, d’accéder à de la puissance nucléaire de base à des prix intéressants, les concurrents sont capables de disposer d’une offre « base + pointe »

et de faire des propositions commerciales complètes aux clients de l’Entreprise.

On peut bien sûr espérer gagner de nouvelles concessions en France ou à l’étranger.Mais la concurrence sera rude et les résultats incertains, d’autant que le régime juridique des installations hydrauliques à l’étranger n’est pas obligatoirement du type de la « concession française » soumise périodiquement à renouvellement.

L’APA sera bien entendu très attentive à l’évolution de cette question. Les incertitudes sont encore importantes. Les stratégies des différents acteurs sont difficiles à percevoir (jusqu’où par exemple baisser la marge pour être le nouveau concessionnaire ?) La complexité des procédures entraînera certainement une fragilité juridique. Comment se traitera le problème social ?

